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ASSEMBLÉE NATIONALE
14ème législature

réglementation
Question écrite n° 44465

Texte de la question

M. Éric Ciotti interroge Mme la garde des sceaux, ministre de la justice, sur la proposition formulée par la
Commission de modernisation de l'action publique dans le rapport intitulé « Refonder le ministère public »
consistant à améliorer la traçabilité des frais de justice pénale. Il lui demande son avis sur cette proposition et, le
cas échéant, dans quels délais elle serait mise en œuvre.

Texte de la réponse

La garde des Sceaux tient à saluer l'important travail de la commission sur la modernisation du Ministère public
qui, sous l'autorité de Monsieur le Procureur général honoraire Jean-Louis Nadal, est parvenue à formuler, dans
un esprit à la fois innovant et pragmatique, 67 propositions qui visent à améliorer l'organisation de chaque
échelon du Ministère public et les conditions d'exercice de ses prérogatives. La garde des sceaux a chargé les
services du ministère de la justice d'étudier ces propositions et les conditions de leur mise en oeuvre ; elle a
conduit également une série de consultations avec tous les acteurs concernés pour discuter du contenu de ces
propositions. Tout comme les recommandations émises par les commissions sur le « juge du 21e siècle » et les
« juridictions du 21e siècle » organisées à l'initiative de la garde des Sceaux, les propositions de la commission
sur la modernisation du Ministère public ont été présentées et débattues lors du débat national sur la « justice du
21e siècle » organisé les 10 et 11 janvier 2014 à Paris. La garde des sceaux a présenté le 10 février 2014 un
plan d'action pour le ministère public qui vise, en 19 mesures concrètes et précises faisant suites pour l'essentiel
à des propositions du rapport de la commission Nadal, allant du renforcement du statut des magistrats du
parquet à l'octroi de moyens nouveaux tant humains (avec les futurs assistants des magistrats) que matériels
(avec la mise à niveau de la téléphonie et des outils informatiques), à redonner au ministère public sa pleine
capacité à agir. Tous les acteurs sont concernés, depuis la direction des affaires criminelles et des grâces qui
doit être adaptée aux besoins actuels et à la fin des instructions individuelles, aux parquets généraux qui sont
repositionnés dans leur rôle de coordination et d'animation de l'action des parquets, et des parquets pour
lesquels il convient notamment de définir une nouvelle doctrine d'emploi du traitement en temps réel qui
concentre l'essentiel de l'action publique dont les procureurs sont responsables. Les méthodes d'élaboration des
politiques pénales doivent dans ce cadre devenir plus partenariales et l'accent être mis sur l'évaluation des
politiques pénales mises en oeuvre afin d'apprécier leur impact réel, notamment en matière de lutte contre la
délinquance et de prévention de la récidive.

Données clés

Auteur : M. Éric Ciotti
Circonscription : Alpes-Maritimes (1re circonscription) - Les Républicains
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 44465
Rubrique : Justice
Ministère interrogé : Justice

Page 1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/14/questions/QANR5L14QE44465
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA330240


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/14/questions/QANR5L14QE44465

Ministère attributaire : Justice

Date(s) clée(s)

Question publiée au JO le : , page 125753 décembre 2013
Réponse publiée au JO le : , page 268718 mars 2014

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/14/questions/QANR5L14QE44465
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/14/questions/jo/jo_anq_49.pdf
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/14/questions/jo/jo_anq_11.pdf

